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Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 1966  

 

Article 2 

 

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y sont énoncés seront exercés sans 

discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute 

autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.  

 

Article 13 

 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l'éducation. Ils conviennent que 

l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer 

le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre que l'éducation doit 

mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la 

tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager 

le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

 

2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce droit: 

 

a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous; 

 

b) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseignement secondaire technique et 

professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par 

l'instauration progressive de la gratuité; 

 

c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de 

chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité;  

 

(…) 

 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966 

 

Article 10 

 

3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur amendement 

et leur reclassement social. Les jeunes délinquants sont séparés des adultes et soumis à un régime approprié à 

leur âge et à leur statut légal. 

 

Comité des Droits de l’Homme, Observation générale No.21: Article 10, Droit des personnes 

privées de liberté d’être traitées avec humanité (1992) 

 

11. Dans un certain nombre de cas, les renseignements fournis par l’État partie ne comportent de référence 

précise ni aux dispositions législatives ou administratives ni aux mesures pratiques qui visent à assurer la 

rééducation du condamné. Le Comité souhaite être précisément informé des mesures prises pour assurer 

l’instruction, l’éducation et la rééducation, l’orientation et la formation professionnelle, ainsi que des 

programmes de travail destinés aux détenus à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire et à l’extérieur. 
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La Convention relative aux droits de l’enfant, 1989 

 

Article 2 

 

1. Les Etats parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente Convention et à les 

garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de toute 

considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou autre de l'enfant ou 

de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de 

fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation.  

 

Article 28 

 

1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice 

de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances : 

 

a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous; 

 

b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général que 

professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées, telles 

que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière en cas de besoin; 

 

c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par tous les 

moyens appropriés; 

 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaires et professionnelles;   

 

Article 29  

 

1. Les Etats parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à :  

 

a) Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons et de ses 

aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités: 

 

b) Inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies; 

 

c) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, 

ainsi que le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire 

et des civilisations différentes de la sienne; 

 

d) Préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de 

compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et 

groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d'origine autochtone; 

 

e) Inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel.  
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Comité des droits de l’enfant, Observation générale No.10: Les droits de l’enfant dans le système 
de justice pour mineurs 
 
18. Le Comité souscrit sans réserve aux Principes directeurs de Riyad et convient qu’il faut privilégier des 

politiques de prévention propres à faciliter une socialisation et une intégration réussie de tous les enfants − 

spécialement par le biais de la famille, de la communauté, de groupes de pairs, de l’école, de la formation 

professionnelle et du monde du travail et par le recours à des organisations bénévoles. Cela signifie, 

notamment, que des programmes de prévention devraient être axés sur le soutien des familles 

particulièrement vulnérables, la participation des écoles à l’enseignement des valeurs de base (y compris la 

diffusion d’informations sur les droits et les responsabilités des enfants et des parents au regard de la loi) et la 

prise en compte de la nécessité de fournir des soins spéciaux et d’accorder une attention particulière aux 

jeunes à risque. Une attention particulière devrait en outre être accordée aux enfants qui abandonnent l’école 

ou n’achèvent pas leurs études. Le soutien par le groupe de pairs et la participation énergique des parents sont 

des instruments à recommander. Les États parties devraient de plus mettre au point des services et des 

programmes à assise communautaire qui répondent aux besoins et préoccupations des jeunes, en particulier 

des jeunes en conflit avec la loi, et leur dispensent, ainsi qu’à leur famille, des orientations et conseils adaptés. 

 

89. Le Comité tient à souligner que dans tous les cas de privation de liberté, il convient, entre autres, 

d’observer les principes et règles suivants: 

 

(…) 

 

− Tout enfant d’âge scolaire a le droit de recevoir une éducation adaptée à ses besoins et aptitudes et tendant 

à le préparer à son retour dans la société; en outre, tout enfant devrait, au besoin, recevoir une formation 

professionnelle propre à le préparer à la vie active; 

 

Comité des droits de l’enfant, Observation générale No.6 : Traitement des enfants non 

accompagnés et des enfants séparés en dehors de leur pays d’origine  

 

63. En cas de détention, à titre de mesure exceptionnelle, les conditions de détention doivent être 

commandées par l’intérêt supérieur de l’enfant et respecter pleinement les alinéas a et c de l’article 37 de la 

Convention et les autres obligations internationales. Des dispositions spéciales doivent être prises pour mettre 

en place des quartiers adaptés aux enfants permettant de les séparer des adultes, à moins qu’il ne soit pas 

dans l’intérêt supérieur de l’enfant de procéder de la sorte. La démarche sous-jacente d’un tel programme 

devrait être la «prise en charge» et non la «détention». Les installations ne devraient pas être situées dans des 

zones isolées, ni être dépourvues d’accès à des ressources communautaires appropriées culturellement et 

d’accès à une assistance juridictionnelle. Les enfants devraient avoir la possibilité d’entretenir des contacts 

réguliers et de recevoir la visite d’amis, de parents, de leur conseiller religieux, social ou juridique et de leur 

tuteur. Ils devraient également avoir la possibilité de se procurer tous les articles de première nécessité, ainsi 

que de bénéficier, au besoin, d’un traitement médical et de conseils psychologiques appropriés. Durant leur 

détention, les enfants ont le droit à l’éducation, laquelle devrait dans l’idéal être dispensée en dehors des 

locaux de détention afin de faciliter la poursuite de l’éducation à la libération. Les enfants ont également le 

droit aux loisirs et au jeu, conformément à l’article 31 de la Convention. Afin d’assurer l’exercice effectif des 

droits consacrés par l’alinéa d de l’article 37 de la Convention, les enfants non accompagnés ou séparés privés 

de liberté doivent bénéficier d’un accès rapide et gratuit à une assistance juridique ou autre appropriée, 

notamment en se voyant désigner un représentant légal. 

 

 

 

http://www.right-to-education.org/node/651
http://www.right-to-education.org/node/651
http://www.right-to-education.org/node/649
http://www.right-to-education.org/node/649
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La Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine 

de l'enseignement, 1960 

 

Article 1  

 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « discrimination » comprend toute distinction, exclusion, 

limitation ou préférence qui, fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou 

toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la condition économique ou la naissance, a pour objet ou 

pour effet de détruire ou d'altérer l'égalité de traitement en matière d'enseignement et, notamment: 

 

a. D'écarter une personne ou un groupe de l'accès aux divers types ou degrés d'enseignement; 

 

b.  De limiter à un niveau inférieur l'éducation d'une personne ou d'un groupe; 

 

c. Sous réserve de ce qui est dit à l'article 2 de la présente Convention, d'instituer ou de maintenir des 

systèmes ou des établissements d'enseignement séparés pour des personnes ou des groupes; ou 

 

d. De placer une personne ou un groupe dans une situation incompatible avec la dignité de l'homme. 

 

2. Aux fins de la présente Convention, le mot « enseignement » vise les divers types et les différents degrés de 

l'enseignement et recouvre l'accès à l'enseignement, son niveau et sa qualité, de même que les conditions dans 

lesquelles il est dispensé.  

 

Article 4 

 

Les États, parties à la présente Convention s'engagent en outre à formuler, à développer et à appliquer une 

politique nationale visant à promouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages 

nationaux, l'égalité de chance et de traitement en matière d'enseignement, et notamment à: 

 

a. Rendre obligatoire et gratuit l'enseignement primaire; généraliser et rendre accessible à tous 

l'enseignement secondaire sous ses diverses formes; rendre accessible à tous, en pleine égalité, en 

fonction des capacités de chacun, l'enseignement supérieur; assurer l'exécution par tous de 

l'obligation scolaire prescrite par la loi; 

 

b. Assurer dans tous les établissements publics de même degré un enseignement de même niveau et des 

conditions équivalentes en ce qui concerne la qualité de l'enseignement dispensé; 

 

c. Encourager et intensifier par des méthodes appropriées l'éducation des personnes qui n'ont pas reçu 

d'instruction primaire ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme, et leur permettre de poursuivre 

leurs études en fonction de leurs aptitudes; 
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La Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 

guerre, 12 août 1949 

Article 94 - Distractions, instruction, sport 

 

La Puissance détentrice encouragera les activités intellectuelles, éducatives, récréatives et sportives des 

internés, tout en les laissant libres d'y participer ou non. Elle prendra toutes les mesures possibles pour en 

assurer l'exercice et mettra en particulier à leur disposition des locaux adéquats. 

 

Toutes les facilités possibles seront accordées aux internés afin de leur permettre de poursuivre leurs études 

ou d'en entreprendre de nouvelles. L'instruction des enfants et des adolescents sera assurée ; ils pourront 

fréquenter des écoles soit à l'intérieur, soit à l'extérieur des lieux d'internement. 

 

Les internés devront avoir la possibilité de se livrer à des exercices physiques, de participer à des sports et à des 

jeux en plein air. Des espaces libres suffisants seront réservés à cet usage dans tous les lieux d'internement. 

Des emplacements spéciaux seront réservés aux enfants et aux adolescents. 

 

 

Nations Unies, Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, 1955 

 

L’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus a été adopté par le premier Congrès 

des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, tenu à Genève en 

1955 et approuvé par le Conseil économique et social dans ses résolutions 663 C (XXIV) du 31 juillet 

1957 et 2076 (LXII) du 13 mai 1977. C’est un instrument international non-contraignant. 

 

40. Chaque établissement doit avoir une bibliothèque à l'usage de toutes les catégories de détenus et 

suffisamment pourvue de livres instructifs et récréatifs. Les détenus doivent être encouragés à l'utiliser le plus 

possible. 

 

77. 

 1) Des dispositions doivent être prises pour développer l'instruction de tous les détenus capables d'en 

profiter, y compris l'instruction religieuse dans les pays où cela est possible. L'instruction des analphabètes et 

des jeunes détenus doit être obligatoire, et l'administration devra y veiller attentivement. 

 

 2) Dans la mesure du possible, l'instruction des détenus doit être coordonnée avec le système de 

l'instruction publique afin que ceux-ci puissent poursuivre leur formation sans difficulté après la libération 

 

78. Pour le bien-être physique et mental des détenus, des activités récréatives et culturelles doivent être 

organisées dans tous les établissements. 

 

Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice 

pour mineurs (Règles de Beijing), 1985 

Cinquième partie - Traitement en institution 

26. Objectifs du traitement en institution 

 

 

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/TreatmentOfPrisoners.aspx
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26.1 La formation et le traitement des mineurs placés en institution ont pour objet de leur assurer assistance, 

protection, éducation et compétences professionnelles, afin de les aider à jouer un rôle constructif et productif 

dans la société. 

 

26.2 Les jeunes placés en institution recevront l'aide, la protection et toute l'assistance -- sur le plan social, 

éducatif, professionnel, psychologique, médical et physique -- qui peuvent leur être nécessaires eu égard à leur 

âge, à leur sexe et à leur personnalité et dans l'intérêt de leur développement harmonieux. 

 

Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme 
quelconque de détention ou d'emprisonnement, 1988 
 

Principe 28 

 

Toute personne détenue ou emprisonnée a le droit d'obtenir, dans les limites des ressources disponibles, si 

elles proviennent de sources publiques, une quantité raisonnable de matériel éducatif, culturel et 

d'information, sous réserve des conditions raisonnablement nécessaires pour assurer la sécurité et le maintien 

de l'ordre dans le lieu de détention ou d'emprisonnement. 

 

 

Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté, 1990 

E. Education, formation professionnelle et travail  

 

38. Tout mineur d'âge scolaire a le droit de recevoir une éducation adaptée à ses besoins et aptitudes, et 

propre à préparer son retour dans la société. Cette éducation doit autant que possible être dispensée hors de 

l'établissement pénitentiaire dans des écoles communautaires et, en tout état de cause, par des enseignants 

qualifiés dans le cadre de programmes intégrés au système éducatif du pays afin que les mineurs puissent 

poursuivre sans difficulté leurs études après leur libération. L'administration de l'établissement doit accorder 

une attention particulière à l'éducation des mineurs d'origine étrangère ou présentant des besoins particuliers 

d'ordre culturel ou ethnique. Un enseignement spécial doit être dispensé aux mineurs illettrés ou ayant des 

difficultés d'apprentissage. 

 

39. Les mineurs qui ont dépassé l'âge de la scolarité obligatoire et qui souhaitent continuer leurs études 

doivent être autorisés et encouragés à le faire; tout doit être mis en œuvre pour leur ouvrir l'accès aux 

programmes appropriés d'enseignement. 

 

40. Les diplômes ou certificats d'études décernés à un mineur en détention ne doivent en aucune manière 

indiquer que l'intéressé a été détenu. 

 

41. Chaque établissement doit mettre à disposition une bibliothèque suffisamment pourvue de livres instructifs 

et récréatifs adaptés aux mineurs; ceux-ci doivent être encouragés à l'utiliser le plus possible et mis à même de 

le faire. 

 

42. Tout mineur doit avoir le droit de recevoir une formation professionnelle susceptible de le préparer à la vie 

active. 
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43. Dans les limites compatibles avec une sélection professionnelle appropriée et avec les nécessités de 

l'administration et de la discipline des établissements, les mineurs doivent être en mesure de choisir le type de 

travail qu'ils désirent accomplir. 

 

44. Toutes les normes nationales et internationales de protection applicables au travail des enfants et aux 

jeunes travailleurs sont applicables aux mineurs privés de liberté. 

 

Principes fondamentaux relatifs au traitement des détenus, 1990 

 

Adoptés par l'Assemblée générale dans sa résolution 45/111 du 14 décembre 1990  

 

6. Tous les détenus ont le droit de participer à des activités culturelles et de bénéficier d'un enseignement 

visant au plein épanouissement de la personnalité humaine. 

 

Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délinquance juvénile 

(Principes directeurs de Riyad), 1990 

Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délinquance juvénile affirment que 

chaque enfant a des droits de l’Homme fondamentaux, comprenant, en particulier le droit a 

l’éducation. 

 

I. Principes fondamentaux 

 

5. Il faudrait reconnaître la nécessité et l'importance d'adopter des politiques de prévention de la délinquance 

nouvelles ainsi que d'étudier systématiquement et d'élaborer des mesures qui évitent de criminaliser et de 

pénaliser un comportement qui ne cause pas de dommages graves à l'évolution de l'enfant et ne porte pas 

préjudice à autrui. Ces politiques et mesures devraient comporter les éléments suivants: 

 

a) Dispositions, en particulier en matière d'éducation, permettant de faire face aux divers besoins des 

jeunes et de constituer un cadre de soutien assurant le développement personnel de tous les jeunes 

et particulièrement de ceux qui sont à l'évidence "en danger" ou en état de "risque social" et ont 

besoin d'une attention et d'une protection spéciales; 

 

B.  L’éducation 

  

20. L'Etat a le devoir d'assurer à tous les jeunes l'accès à l'éducation publique. 

 

21. Outre leur mission d'enseignement et de formation professionnelle, les systèmes éducatifs doivent 

s'attacher particulièrement: 

 

a) A enseigner à l'enfant les valeurs fondamentales et le respect de l'identité et des traditions culturelles 

qui sont les siennes, des valeurs du pays dans lequel il vit, des civilisations différentes de la sienne et 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales; 

b) A promouvoir le plein épanouissement de la personnalité, des talents et des aptitudes mentales et 

physiques des jeunes; 

c) A amener les jeunes à participer de manière active et constructive au processus éducatif, au lieu de se 

borner à le subir; 

d) A soutenir les activités qui favorisent chez les jeunes un sentiment d'identification et d'appartenance à 
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l'école et à la communauté; 

e) A favoriser chez les jeunes la compréhension et le respect des divers points de vue et opinions, ainsi 

que des différences culturelles et autres; 

f) A fournir aux jeunes des renseignements et des conseils en matière de formation professionnelle, de 

possibilités d'emploi et de perspectives de carrière; 

g) A apporter aux jeunes un soutien moral et à éviter de leur infliger des mauvais traitements d'ordre 

psychologique; 

h) A éviter les mesures disciplinaires dures, spécialement les châtiments corporels. 

 

22. Il faut que les systèmes éducatifs cherchent à collaborer avec les parents, les organisations 

communautaires et les institutions qui s'intéressent aux activités des jeunes. 

 

23. Il faut faire connaître la loi aux jeunes et à leurs familles ainsi que leurs droits et responsabilités au regard 

de la loi et le système universel de valeurs, notamment les instruments des Nations Unies. 

 

24. Il faut que les systèmes éducatifs se préoccupent particulièrement des jeunes en situation de "risque 

social". Il faut élaborer et pleinement utiliser à cet effet des programmes, approches et outils pédagogiques de 

prévention spécialement adaptés. 

 

25. Il faut s'attacher, par des politiques et stratégies globales, à prévenir l'abus chez les jeunes de l'alcool, des 

drogues et d'autres substances. Les enseignants et les autres éducateurs devraient être équipés pour prévenir 

et traiter ces problèmes. Des informations sur la consommation et l'abus des drogues, y compris l'alcool, 

doivent être fournies à la population scolaire et universitaire. 

 

26. L'école devrait servir de centre d'information et d'orientation pour la fourniture de soins médicaux, de 

conseils et d'autres services aux jeunes, spécialement à ceux qui ont des besoins particuliers et qui sont 

maltraités, négligés, brimés et exploités. 

 

27. Il faudrait s'efforcer, par diverses actions éducatives, de sensibiliser les enseignants et autres adultes, ainsi 

que l'ensemble des étudiants, aux problèmes, aux besoins et aux représentations collectives des jeunes, en 

particulier ceux qui appartiennent à des groupes déshérités, défavorisés et à faibles revenus, ou à des groupes, 

ethniques ou autres, minoritaires. 

 

28. Il faudrait que les systèmes scolaires visent le plus haut niveau professionnel et éducatif possible s'agissant 

des programmes, des méthodes et des approches didactiques et pédagogiques, et aussi du recrutement et de 

la formation d'enseignants qualifiés, et qu'une surveillance et une évaluation permanentes des résultats soient 

assurées par des organisations et instances professionnelles compétentes. 

 

29. L'école devrait, en collaboration avec les groupes communautaires, prévoir, élaborer et mener des activités 

hors programmes propres à intéresser les jeunes. 

 

30. Il faudrait aider spécialement les enfants et les jeunes qui ont des difficultés à observer les règles 

d'assiduité scolaire, ainsi que ceux qui abandonnent leurs études en cours de route. 

 

31. L'école devrait promouvoir des politiques et des règles justes et équitables, et les élèves devraient être 

représentés dans les organes de décision chargés de la politique scolaire, notamment de la politique en 

matière de discipline et de prise de décisions.  

 

47. Les organismes publics devraient offrir aux jeunes la possibilité de poursuivre des études à plein temps 

(financées par l'Etat lorsque les parents ou tuteurs sont incapables d'en assumer la charge) et d'apprendre un 

métier. 
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Comite Africain d’experts sur les droits le bien-être de l’enfant, Observation générale No.1 
sur les enfants de parents ou tuteurs principaux incarcérés ou emprisonnés, 2013 

Les Paragraphes 20 and 26 font spécifiquement référence au droit à l’éducation pour les enfants dont les 

mères ou tuteurs principaux ont été incarcérés ou emprisonnes. 

 

 Voir le texte complet. 

 

Déclaration de Kampala sur les conditions de détention en Afrique, 1996 

Considérant que, dans de nombreux pays d’Afrique, le niveau de la surpopulation carcérale a atteint des 

proportions inhumaines, qu’on y souffre d’un manque  d’hygiène, d’une nourriture insuffisante ou médiocre, 

d’un accès difficile aux soins médicaux, d’une absence d’activité physique ou d’éducation ainsi que de 

l’incapacité de maintenir les liens familiaux,  

 

Les participants du Séminaire international sur les conditions de  détention dans les prisons en 

Afrique, tenu à Kampala du 19 au  21 septembre 1996, recommandent: 

 

7. Que les prisonniers aient la possibilité d’accéder à l’éducation et à une formation qui facilitent leur 

réinsertion dans la société après leur libération 

 

KAMPALA PLAN OF ACTION 

 

2. Les prisons en Afrique devraient être considérées dans le contexte du développement économique, des 

valeurs sociales et culturelles et du changement social. L'accent devrait être mis sur l’éducation, la formation 

par les compétences et un programme de travail ayant pour but la réhabilitation du délinquant tout en 

intégrant des éléments de l'autosuffisance et la durabilité à la fois des établissements pénitentiaires et des 

détenus comme une communauté. 

 

5. À la lumière de ces considérations générales, les recommandations suivantes sont formulées comme des 

éléments essentiels d'un plan d'action efficace devant être pris en considération par les gouvernements et les 

groupes de la société civile en Afrique. 

 

e. Beaucoup Prisonniers ne requièrent que des niveaux minimaux de sécurité et devraient être logés dans des 

institutions ouvertes. Autant que possible, les détenus doivent être encouragés à s’impliquer dans des activités 

éducatives et productives avec le soutien du personnel. 

 

 

Déclaration d’Arusha sur les bonnes pratiques pénitentiaires, 1999 
 

Cette Déclaration rappelle ce qui a été formule dans la Déclaration de Kampala sur les conditions de détention 

en Afrique 

 

Déclaration de Ouagadougou pour accélérer la réforme pénale et pénitentiaire en Afrique, 
2002 
 

Plan d’action 

http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=545b4a5e4
http://www.apt.ch/content/files/cd1/Compilation%20des%20textes/3.2/3.2.3_arusha-declaration-fr.pdf
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3. Promouvoir la réinsertion sociale des personnes condamnées ou en  attente de jugement  

 

 Encourager les programmes de réinsertion et de développement personnel pendant la 

période de l'emprisonnement ou d'accomplissement de la peine alternative.  

 S'assurer que les personnes en détention provisoire aient accès à ces programmes.  

 Développer les programmes d'alphabétisation et de formation professionnelle en tenant 

compte de la demande du marché du travail.  

 Promouvoir des programmes d'apprentissage qui soient conformes aux standards nationaux.  

 Encourager le développement des compétences existantes.  

 Prévoir des programmes de sensibilisation aux règles civiques et sociales.  

 Prévoir une assistance psychologique et sociale assurée par des professionnels compétents.  

 Encourager les contacts des détenus avec leurs familles et avec la communauté : en invitant 

des représentants de la société civile à venir en prison et à travailler avec les détenus ; en 

améliorant les conditions des visites familiales afin que les contacts physiques soient 

possibles et en proposant des aménagements particuliers pour les visites conjugales ; en 

organisant un système de récompenses donnant lieu à des permissions de sortie sous 

certaines conditions.  

 Sensibiliser les familles et la communauté afin de préparer le retour dans la communauté des 

ex-détenus ou condamnés. Associer les familles et la communauté aux programmes de 

réinsertion et de développement personnel.  

 Développer les centres semi-ouverts et les programmes de libération anticipée en partenariat 

avec la société civile.   

 Etendre le recours à la détention en milieu ouvert dans les cas appropriés et social. 

 

 

5. Encourager les bonnes pratiques  

 

 Promouvoir la diffusion : de la Déclaration de Kampala de 1996 sur les conditions de 

détention en Afrique, de la Déclaration de Kadoma sur le Travail d'intérêt général en Afrique 

de 1997, de la Déclaration de Ouagadougou pour accélérer la réforme pénale en Afrique de 

2002 ; des rapports du Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en 

Afrique de la CADHP ; des rapports et communiqués de la Conférence des directeurs 

d'administrations pénitentiaires d'Afrique australe, centrale et de l'Est (CESCA)  

 Développer l'implantation en Afrique des modèles identifiés en matière de politique 

criminelle, tels : le modèle zimbabwéen du Travail d'intérêt général, le système de diversion 

développé en Namibie et en Afrique du Sud, le travail des para juristes et les fermes 

pénitentiaires au Malawi, l'approche intégrée et multisectorielle développée en Ouganda ou 

la technique du biogaz utilisée dans les prisons au Rwanda.  

 L'accent devra être mis sur les questions de santé publique et d'éducation en matière 

d'hygiène, de nutrition et de conditions sanitaires dans les prisons en association avec les 

services de santé ministériels.  

 Développer une approche du traitement des détenus atteints du VIH/SIDA qui respecte les 

standards internationaux, ce qui inclut des campagnes de sensibilisation en direction du 

personnel, des détenus et de leur famille et la distribution de préservatifs à l'intérieur  

 des prisons. Inclure le thème du VIH/SIDA en prison dans les campagnes générales de 

sensibilisation.  

 Appliquer les principes internationaux de protection et de traitement des personnes 

condamnées à mort là où la peine de mort n'est pas encore abolie.  
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 Promouvoir des lois spécifiques et adaptées en matière de justice des mineurs et un recours 

systématique aux peines alternatives à l'emprisonnement pour les mineurs délinquants.  

 Promouvoir la mise en place d'un réseau panafricain pour la réforme pénale 

 

Conseil de l’Europe, Recommandation 2 du Comité des Ministres aux Etats membres sur 
les Règles pénitentiaires européennes, 2006  

Partie II - Conditions de détention 

 

Travail 

 

26.16 Les détenus doivent bénéficier d’au moins une journée de repos hebdomadaire et de suffisamment de 

temps pour s’instruire et s’adonner à d’autres activités. 

 

Education 

 

28.1 Toute prison doit s’efforcer de donner accès à tous les détenus à des programmes d’enseignement qui 

soient aussi complets que possible et qui répondent à leurs besoins individuels tout en tenant compte de leurs 

aspirations. 

 

28.2 Priorité doit être donnée aux détenus qui ne savent pas lire ou compter et à ceux qui n’ont pas 

d’instruction élémentaire ou de formation professionnelle. 

 

28.3 Une attention particulière doit être portée à l’éducation des jeunes détenus et de ceux ayant des besoins 

particuliers. 

 

28.4 L’instruction doit, du point de vue des régimes carcéraux, être considérée au même titre que le travail et 

les détenus ne doivent pas être pénalisés, que ce soit financièrement ou d’une autre manière, par leur 

participation à des activités éducatives. 

 

28.5 Chaque établissement doit disposer d’une bibliothèque destinée à tous les détenus, disposant d’un fonds 

satisfaisant de ressources variées, à la fois récréatives et éducatives, de livres et d’autres supports. 

 

28.6 Partout où cela est possible, la bibliothèque de la prison devrait être organisée avec le concours des 

bibliothèques publiques. 

 

28.7 Dans la mesure du possible, l’instruction des détenus : 

 

a. doit être intégrée au système d’éducation et de formation professionnelle publique, afin que les 

intéressés puissent poursuivre aisément leur éducation et formation professionnelle après leur sortie 

de prison ; 

  

 

Mineurs 

 

35.1 Lorsque des mineurs de dix-huit ans sont exceptionnellement détenus dans une prison pour adultes, les 

autorités doivent veiller à ce qu’ils puissent accéder non seulement aux services offerts à tous les détenus, mais 

aussi aux services sociaux, psychologiques et éducatifs, à un enseignement religieux et à des programmes 

récréatifs ou à des activités similaires, tels qu’ils sont accessibles aux mineurs vivant en milieu libre. 
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35.2 Tout mineur détenu ayant l’âge de la scolarité obligatoire doit avoir accès à un tel enseignement.  

 

Personnel spécialisé 

 

89.1 Le personnel doit comprendre, dans toute la mesure du possible, un nombre suffisant de spécialistes tels 

que psychiatres, psychologues, travailleurs sociaux, enseignants, instructeurs techniques, professeurs ou 

moniteurs d’éducation physique et sportive. 

 

Application du régime des détenus condamnés  

 

103.4 Ledit projet doit prévoir dans la mesure du possible : 

 

a. un travail ; 

b. un enseignement ; 

c. d’autres activités ; et 

d. une préparation à la libération  

 

Travail des détenus condamnés  

 

105.4 Lorsque des détenus condamnés participent à des programmes éducatifs ou autres pendant les heures 

de travail, dans le cadre de leur régime planifié, ils doivent être rémunérés comme s’ils travaillaient. 

 

 Éducation des détenus condamnés 

 

106.1 Un programme éducatif systématique, comprenant l’entretien des acquis et visant à améliorer le niveau 

global d’instruction des détenus, ainsi que leurs capacités à mener ensuite une vie responsable et exempte de 

crime doit constituer une partie essentielle du régime des détenus condamnés. 

 

106.2 Tous les détenus condamnés doivent être encouragés à participer aux programmes d’éducation et de 

formation. 

 

106.3 Les programmes éducatifs des détenus condamnés doivent être adaptés à la durée prévue de leur séjour 

en prison. 

 

 

Conseil de l’Europe, Recommandation No. R (89) 12 du Comité des ministres aux Etats 
membres sur l’éducation en prison, 1989 

Voir le texte complet. 
 

Principes et bonnes pratiques de protection des personnes privées de liberté dans les 

Amériques, 2008 (Commission interaméricaine des Droits de l´Homme) 

 

Principe X 

Sante 

 

Lorsque les mères ou pères privés de liberté sont autorisés à garder leurs enfants mineurs dans les centres 

privatifs de liberté, les mesures nécessaires doivent être prises pour organiser des garderies d’enfants dotées 

https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=593338&SecMode=1&DocId=656286&Usage=2
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de personnel qualifié et offrant des services appropriés dans les domaines de l’éducation, de la pédiatrie et de 

la nutrition, afin de garantir l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 

Principe XIII 

Education et activités culturelles 

 

Les personnes privées de liberté ont droit à l’éducation, laquelle est accessible à tous, sans aucune 

discrimination, et prend en compte la diversité culturelle et leurs besoins particuliers. 

 

L’enseignement primaire ou de base est gratuit pour les personnes privées de liberté, en particulier, pour les 

enfants et pour les adultes qui n’auraient pas suivi de cours d’instruction primaire ou n’en aurait pas terminé le 

cycle complet. 

Les États membres de l’Organisation des États Américains encouragent dans les lieux privatifs de liberté, de 

manière progressive et en fonction de l’ensemble de leurs ressources disponibles, l’enseignement secondaire, 

technique, professionnel et supérieur, accessible à tous, selon leurs capacités et aptitudes. 

 

Les États membres doivent garantir que dans les lieux privatifs de liberté les services d’éducation sont offerts 

en étroite collaboration avec le système d’éducation publique et y sont intégrés; et ils encouragent la 

coopération de la société au moyen de la participation des associations civiles, des organisations non 

gouvernementales et des institutions privées d’enseignement. 

 

Les lieux privatifs de liberté disposent de bibliothèques comportant un nombre suffisant de livres, de journaux 

et de revues pédagogiques, ainsi que du matériel et d’une technologie appropriés, en fonction des ressources 

disponibles. 

 

Les personnes privées de liberté ont le droit de participer à des activités culturelles, sportives, sociales, et 

d’avoir des occasions de se détendre de façon saine et constructive. Les États membres encouragent la 

participation de la famille, de la communauté et des organisations non gouvernementales, à ces activités, afin 

de promouvoir la réforme, la réinsertion sociale et la réhabilitation des personnes privées de liberté.  

 

Principe XX 

Personnel des lieux de privation de liberté 

 

Les lieux de détention disposent de personnel qualifié et suffisant pour garantir la sécurité, la surveillance et la 

garde et pour répondre aux besoins médicaux, psychologiques, éducatifs, professionnels et d’autre nature. 

 

Principe XXII 

Régime disciplinaire 

 

5. Compétence disciplinaire 

  

Il n’est pas permis de confier aux personnes privées de liberté la responsabilité d’exécuter des mesures 

disciplinaires, ou d’exercer des activités de garde et de surveillance, sous réserve qu’elles puissent participer à 

des activités pédagogiques, religieuses et sportives ou de nature semblable, avec la participation de la 

communauté, d’organisations non gouvernementales et d’autres institutions privées. 

 


